BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 14 JANVIER 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 

Manuel Valls pourrait être rattrapé par une affaire de conflit d’intérêts 

C’est Mediapart qui met la lumière sur cette affaire. Et aucun grand media n’a daigné la diffuser 

L’affaire remonte à 2011 alors que le ministre de l’Intérieur était maire d’Evry. En sa qualité de président de la communauté d’agglomération, Manuel Valls a attribué un marché public d’aménagement… à son ancienne compagne. 

Sybil Cosnard, crée en septembre 2010 la société unipersonnelle City Linked. Un appel d’offre est lancé en novembre 2010, et c’est le projet conjoint de Sybil Cosnard et de l’architecte Roland Castro qui le remporte. 

Sybil Cosnard connaît très bien Evry… 
Et l’urbanisme d’Evry ! Elle a en effet été chargée du développement urbain de 2004 à 2008. Puis de 2008 à 2010, elle a rejoint la société ING, alors chargée de redessiner le centre‑ville d’Evry. De là à imaginer qu’elle aurait pu bénéficier d’informations privilégiées... 

Pour sa défense, Sybil Cosnard avance que le système d’appel d’offres public a été respecté. Quant à Manuel Valls, il n’a fait que suivre les avis de la commission, et n’a pas pris part à la décision. 

Il n’y a donc pas de conflit d’intérêt ? 
C’est ce qu’affirme le ministre, je cite : « Le président de l’agglomération n’avait aucun intérêt dans l’une des sociétés qui se sont vu attribuer le marché. Il n’avait aucun lien, ni aucun lien de parenté avec les membres du groupement » Fin de citation. 

Si on ne peut pas qualifier juridiquement le conflit d’intérêt, c’est au minimum gênant moralement. 

Le ministre rejette également le délit de favoritisme qui impliquerait une rupture du principe d’égalité devant la commande publique, ou un acte irrégulier dans l’attribution du marché. 

Il existe pourtant d’autres éléments troublants 
C’est l’architecte Michel Cantal‑Dupart qui l’affirme. Le rejet de son offre n’a pas été motivé, et il n’a même pas été reçu pour présenter son projet. Ce qui est pour le moins étrange ! 

De plus d’après le compte‑rendu de la commission, c’est l’offre la plus avantageuse économiquement qui a été retenue. Alors même que l’offre de City Linked présente un budget de 450.300 €, et celle de l’architecte Cantal‑Dupart, de 243.700 €. 
Il y a là de quoi se poser de sérieuses questions sur la probité de notre ministre de l’Intérieur ! 
Syrie : vers un cessez‑le‑feu localisé ? 

Lundi, les Etats‑Unis et la Russie ont tous deux appelé à un cessez‑le‑feu localisé en Syrie. Cette demande fait écho aux conditions posées par la coalition de l’opposition syrienne. En effet, en vue de la tenue en Suisse de la conférence de paix Genève 2 le 22 janvier la coalition a fait savoir que sa présence dépendrait de l’obtention d’un cessez‑le‑feu en Syrie. Les représentants des affaires étrangères Russe et Etatsunien, ainsi que onze de leurs homologues étaient réunis à Paris ce week‑end pour préparer la conférence, à l’issue de cette rencontre ils ont donc appelé à un cessez‑le‑feu limité à Alep et sa région. 

Cette demande intervient dans un contexte particulier 

Effectivement, cet appel au cessez‑le‑feu dans la région d’Alep intervient à un moment crucial du conflit. Alep, l’un des bastions des forces d’opposition au régime de Bachar Al‑Assad a été ces derniers jours le théâtre d’affrontements violents entre les jihadistes de l’Etat islamique en Irak et au Levant et d’autres factions. Ces affrontements ont fait 700 morts et se sont soldés par la prise de la ville d’Al‑Bab, au nord‑est d’Alep, par les jihadistes. Pendant ce temps, l’armée syrienne reprenait le contrôle de la région à l’est d’Alep à travers une série d’opérations militaires réussies. Les forces de l’opposition, retranchées dans les quartiers est d’Alep sont en mauvaise posture, prises entre les jihadistes et l’armée syrienne. Un cessez‑le‑feu opportun, réclamé avec véhémence par la coalition de l’opposition syrienne tombe donc à point nommé pour les factions présentes à Alep. 

Bachar Al‑Assad dénonce les termes de la conférence Genève 2 

Le président Bachar Al‑Assad a accusé l’opposition de vouloir faire échouer la conférence de paix en posant des conditions préalables à leur participation et a réaffirmé que la transition politique se ferait avec lui. En effet, la coalition de l’opposition syrienne ainsi que ses alliés souhaitaient que Bachar Al‑Assad se retire à l’issue de la conférence, l’Iran tenu à l’écart des négociations affirme quant à lui son soutien au président. L’Iran que la Syrie et la Russie souhaiteraient voir à Genève 2 mais qui doit faire face au barrage de la France, des Etats‑Unis et des monarchies pétrolières. L’opposition syrienne tente donc de profiter au maximum de cette conférence pour imposer ses revendications et s’éviter une défaite militaire à Alep, mais le gouvernement de Bachar Al‑Assad et ses alliés sont déterminés à participer à Genève 2 selon leurs propres termes. Affaire à suivre à partir du 22 janvier. 
L’enquête de police avance dans l’affaire Dassault 
Une affaire qui touche l’opposition ! 
L’UMP Serge Dassault est soupçonné d’achat de votes dans son fief Corbeil‑Essonnes. Ancien maire de Corbeil‑Essonnes, désormais sénateur, Serge Dassault est également marchand d’armes, et propriétaire de presse. 

Il s’agirait d’une vaste affaire 
En effet, les suspicions portent à la fois sur des achats de vote, et des soupçons de corruption, blanchiment d’argent et abus de biens sociaux. 

Cinq interpellations, et des perquisitions ont eu lieu hier matin. Deux hommes sont au cœur de l’enquête : Younès Bounouara et Mamadou Kébé. Ils ont touché 2 M€, et 1,2 M€. Des dons, assure à la presse Serge Dassault. L’enquête doit déterminer si le sénateur n’a pas plutôt versé cet argent pour faire élire à la mairie son bras droit, Jean‑Pierre Bechter, également membre de l’UMP. 
Serge Dassault, au centre de cette affaire, n’est pourtant pas inquiété 
Et pour cause ! Le bureau du Sénat a refusé la semaine dernière la levée de l’immunité du sénateur Dassault. Ce dernier affirme quant à lui à son journal, Le Figaro, être à la disposition de la justice, et prêt à répondre rapidement à toute convocation. 
Son domicile a déjà fait l’objet de perquisitions, ainsi que ses différents bureaux. 
Mais en l’absence de la levée de son immunité, il ne peut pas être placé en garde à vue, et ne peut être interrogé que comme témoin assisté. 
Il prétend être victime d’une tentative de déstabilisation et de faux témoignage. 
Reste pourtant un fait troublant 
Et c’est une tentative d’assassinat, par Younès Bounouara, celui qui a reçu 2 M€ de Serge Dassault. Tentative d’assassinat du témoin à l’origine des révélations sur les achats de vote. Mais quel intérêt à éliminer un faux témoin ? 
L’enquête se poursuit, affaire à suivre ! 
Brèves françaises 
Tout est bon pour augmenter les impôts ! 
Les paquets de cigarettes ont augmenté hier de vingt centimes par paquet, et de cinquante centimes pour le tabac à rouler. Toujours au nom de la santé publique, bien sûr ! Pourtant une augmentation de quelques dizaines de centimes ne suffit pas pour faire arrêter les fumeurs. La résistance au racket étatique peut en revanche être une bonne motivation ! 

Une association de défense des enfants porte plainte dans une affaire de gestation pour autrui : 
une première en France 

Vous avez peut‑être déjà entendu parler de Extraordinary Conception. C’est une entreprise californienne spécialisée dans la gestation pour autrui. Elle vend depuis quelques années ses services sur le territoire français, au mépris des lois françaises. Le code pénal français réprime en effet le fait, dans un but lucratif, de s’entremettre entre une personne désireuse d’adopter un enfant et un parent désireux d’abandonner son enfant né ou à naître. 
Les juristes pour l’enfance ont porté plainte, et ont transmis au procureur de la République tous les éléments de preuve de cette activité sur le sol français. 
L’enfant n’est pas une marchandise, la femme non plus. Face à l’inaction des juridictions, il était nécessaire qu’une association réclame que la loi soit respectée. 
Une conférence de presse sous tension pour le président de la République 
La conférence de presse du président qui doit avoir lieu aujourd’hui était prévue de longue date. Elle risque pourtant de ne pas se passer comme prévu. En effet il n’échappera pas à une question sur sa liaison avec l’actrice Julie Gayet, qui, rappelons‑le a entraîné l’hospitalisation de Valérie Trierweiler. Contrairement à la ligne de défense du président, il ne s’agit pas uniquement d’une affaire privée. Le président utilise les services de l’Etat pour deux de ses maîtresses, les Français ont le droit de savoir à quoi est utilisé l’argent public. 
L’étude annuelle du Cevipof, le centre de recherches de Sciences Po est paru hier 

Et autant dire que les résultats ne sont pas encourageants sur le moral des Français. 72 % estiment que les jeunes ont moins de chances de réussir que leurs parents. 60 % n’ont confiance ni dans la gauche ni dans la droite, et pour 73 % gauches et droites ne veulent plus rien dire. Les Français sont pessimistes quant à l’avenir et se méfient des politiques. Chercheur au Cevipof, Pascal Perrineau avoue qu’il s’agit de niveaux vertigineux, que nous n’avons jamais connus. D’autres chiffres ont connu une progression importante : 67 % des Français pensent qu’il y a trop d’immigrés, et 50 % veulent rétablir la peine de mort. Ils ne sont plus que 35 % à penser que l’Union européenne est une bonne chose. Il est donc logique que la cote de Marine Le Pen à 34 % talonne celle de Sarkozy à 36 %. 
Brèves internationales 
Guerre des drogues : barbouzeries étatsuniennes 
Depuis des années, les Etats‑Unis mènent une guerre apparemment sans issue contre les cartels de narcotrafiquants sud‑américains. Des rumeurs circulaient sur la complaisance des officines fédérales étatsuniennes chargées des questions relatives au trafic de drogue envers ces mêmes cartels qu’ils étaient supposés combattre. Un porte‑parole du gouvernement mexicain ayant même accusé la CIA de faire la gestion des trafics plutôt que de tenter de les éradiquer. Une enquête menée par le quotidien mexicain El Universal vient de révéler que les rumeurs n’étaient pas infondées. En effet, entre 2000 et 2012, le gouvernement étatsunien a passé des accords avec le cartel mexicain Sinaloa via la Drug Enforcement Agency, la police fédérale chargée des trafics de drogue. En échange d’informations, la DEA donnait carte blanche au cartel pour opérer ses trafics vers les Etats‑Unis. Le cartel Sinaloa est responsable à lui seul de 80 % de l’arrivée de drogues à Chicago. Cartels et officines fédérales étatsuniennes travaillant main dans la main, ce n’est pas une théorie du complot. 
Bangkok paralysée 
La capitale thaïlandaise a été le point de convergence pour des dizaines de milliers de manifestants hier. Installant tentes, comptoirs de nourriture et barricades dans les rues, ils se préparaient à rester. Les manifestants dénoncent l’ingérence supposée de Thaksin Shinawatra, renversé par un coup d’Etat en 2006 et frère de l’actuelle Première ministre, il est en effet accusé de gouverner le pays depuis son exil via sa sœur. Ils entendent bien paralyser le centre‑ville et sont installés pour rester. 
Le pape contre « la culture du gaspillage » 
Lundi, le pape François a dénoncé ce qu’il appelle la « culture du gaspillage ». Dans un monde où certaine personne meurent de faim, il a violemment critiqué la mentalité qui pousse les gens à tout gaspiller, à tout jeter. En plus du gaspillage de nourriture, le pape a dénoncé « l’horreur » de l’avortement symptôme selon lui de cette même culture de gaspillage qui jette également les êtres humains. C’est un message fort qu’il adresse au monde et aux fidèles en particulier que de renvoyer dos à dos le gaspillage et l’avortement comme deux symptômes différents d’une même mentalité : le consumérisme à outrance. 
La bonne nouvelle du jour 

c'est la tenue de la conférence 
« Un Noël français en Syrie » 
En présence de Charles de Meyer et Benjamin Blanchard, fondateurs de l'association SOS‑chrétiens d'Orient. Ils raconteront leur séjour humanitaire en Syrie auprès de la communauté chrétienne en compagnie d'une vingtaine de jeunes volontaires français. La conférence aura lieu demain, mercredi 15 janvier, de 19 h à 21 h à l'Espace Georges Bernanos, 4 rue du Havre, Paris IXe. 
